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1. La Plli::STIJC:r!'r.E ar.nonce que lD. Cc.rnmlc.s~ on continuera la discusston 

générale C.t1 point 10 : ac~Ls des felWl1es à l ''ed.ucatlon. 

2. 

que la question de la forl:léî.t:lon toc.hn:'igt::o et p::.'C1fcRBior.nelle a longtemps intéressé 

l 10:rganisation intorna·GiOr!ale du ~i~ravail qui a cffor+. à la Commission d'utiliser 

le matériel et les .moyens è 1EJ.CtAon de 1 'Orgar.isntion. 

3. Commn 1 'a ëti t, le mat.ln~ le:, rorn:·ücen èe la Fédération internationale 

dea femmes des cc:rr.L·+3rcs libora:!.es et col:2nl"'l~:cialeo, llOIT s 1est ir:té1•essée depuis 

plus de dix ans e.u sujet àe le. :forrr;atton t<7ct,n~1Ua et professionnelle. En 1939 

elle a ad.O:!:>té une l'ecoo1!12f'.në.ation sur le forn1..--:"~ion 1JrOf9ssionnelle ainsi qu'une 

recolniilf!.ndation sur 1 'ai'p:rentiBst:,ee; en lSl!S elle a adopté une Convention concer­

nant 1 1crcanieation du se:rvi::-:o C'.e l 1enpl0i_; en 1~49 u::Je recornma:ndaticn conc~rnant 

1 'orientation :professionnelle; ot r.ette mméc ellA. a nis en discuf.lsion une recom-

manà.ation sur la forrr:ation J?rofe~::sionnelle E:.du:.tes. Le pro[.re.mme de 1 10IT 

relatif è. 1 1éëtuce.tion professlonnelle et technique s 1appliqLle clans la même mesure 

aux femmes qu'aux hommes, et, dans tous les textes qu ïelle vient de citer la 

place qu 1on entend faire aux femmes au cours de l'exécution du programme est 

r3gale È/. celle dos ho.mmos. En ce qui concerne la mise an oeuvre des programmes 

relàtifs à 1 'utilisation Lle la metin d'oeuvre, la licne de conduite est de donner 

aux femmes et aux hommes, les mêmes facilités d'accès è l'enseienement. 

4. L'OIT a étu.d.ié pendant deux ans lee cUspositione prj_ses pour assurer la 

formation profess5.onnclle et technique dans toutes les ·parties du monde; elle a 
et elle '-répare · -

publié / cles monocrephies sur los conditions qu1. règnent en Asie, en Amérique 

latine et au }ioyen-Orient. Ces monogre.phias se fondent sur des études que des 

re:9résentants cle 1 10IT ont faites en colléLboration avec les gouvernements des 

pays intéressés. Ces 0tudes, ont conduit à l'établissement de bureaux d'utili­

sation cle la n1ain-d 1oeuvre dG 1 'OIT à. Ro.me et li Bangalore, dans le but d 1aider 

au développement des services d 1orientation profesoionnelle que l'OIT fournit 

aux ~ouvernements. Des burettux similairec soront bientôt ouverts en Amérique 

la tine et probablement ô.ana le Moyen-Orient. 
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·~ l5· Lee demandes que lee gouvernements ont ad.reaaéea à 1 'OIT s 'oc.cupaient, 

j surtout, ;jusqu 'à :préeênt de la formation en général, et relativeme~t peu _d 'im:por­

j tence était accordée à. 1 'éducation profesE::do:::'JlOlle et technique dds femmes. Le 
1 . 

j moment est donc rai80lmab·:.~)i:1::rn.t venu :9ou:r. 1::1 ::o;um.tssion de s'occuper du sujet et 
~ . ' . . 

I
l Mlle Fairchild espère que J.s Co~JiSf:li')l'l acc.:o'::b:ca une attention parU culière à. 

cette question, en pret,à::.lt en CC'z,,,d.J:-h·:::~;:t:-•1 -,_,;;·· ... G<&U.le.m.ent la nécessité de donner 
! l au..x femmes une ir.El"i.i.'t.('/~lo:rJ. px·ofot:::!':lJ.cu..ncl.~-8 1 . rt-::::;.s a1.'8Di la fait que les gouverne-
' ments ont beaoin de fei:mles expérimentées J?Cur Uro:r. la meilleur profit poseible 

des ressources de m.tün-d 'C:;_;t:vre <lent ile à:i 'ï:oormnt. :Pendant .la guerre et depuis la· 

guerre dés progrea · consid:3r ,..::11eo c.r.t ét.é eccc,:tl:ylis d.a.ns le domaine de 1 'emploi des 

femmes, nota.'lll:lent rians le l1ü7au.ue-Uni, at·,~-: :>:::t;:r;·J-U::..iH d'Amérique et en l!.,rance. 

6. Il existe une grande diff6re~'1ce s::J.t:n• -:.cs possïbi:!:i.tée d'emploi qui sont 

offertes au:x: femmes dans les diverG pe..ys" :; ;~.w rannière générale le3 pays techni• 

quement àvancée et., en pal"ticulier, les p::;,}s :ind.o.str:t<ùiséa ac·cordent de plus 

grandes posai bi li tés aux fe!Ill:les, que ne lt. i\i!'.t les pays moins· développés, tant 

au J:lOint de vue de leur formatlon qu'au p0LTt rle vt\e deleur placement. L''acc:ès 

au..x cours de formation dé~}en~, 6vid.emmE::nt 1 dr..n::; u:.::e grande mesure de 1' état du 

. marché à.u travail. Il eet d.s l' :int~h·&t à. es pays eu-x· t:.bmei'l, aussi bien· que de 

l'intér@t ela la justice sociale, de développer dava.."'ltage les aptitudes à.ea femmes; 

à mesure ·que ces :paya :;::rocressent dans le d.omaine de la technique. · 

7. Mlle Fa5.rchild indi~_ue, encore une fois, que si la Con:cnis sion le désire, 

l 10IT sara heureuse de collaborer avec l'UNESCO et, si nécessaire, avec la FAO 

:pour poursuivre l'.étude de cette questlon. 

8. Mlle SUTBERLA.lm (Royaume-Un:!.), ·en ce qui conce:;."ne la question de ·1a. 

terminologie, fait ressortir que dena le Roye.ume-Uni 1 'expresslon "enseignement 

technique tt peut être a:p:;:.liquée par certains observatèurs à deux genres d'enseigne­

ment •. On y trouve des établissements d'enseignement secondaire technique et des 

cours de la.m,gme catégorie qui relèvent d.u programme d'enseignement secondaire et 

qui e'Fidresèent à· tous les jeunes gens et jèunes filles de 11 à 15 ans. C'est là 

un ensetgn6merit secondaire à dominante.tecbnlq_ue plut8t qu'universitaire, mais·ce 

n'est })as un enseignement ~crofeseionnel. Par enseignement ·technique, au sens 

étroit de l'ex:r,resaio!'l1 on devraJt entendré leà écoles et institutions techniques 

et professiormelles destinées aux ,jeunes. cens et jeunes filles ayant dépassé 

l'ê'ge de quitter l'école, soit 15 IUlS. Mlle Sutherla..'ld ineiate donc pour que l'on 
prenne aotn de s • assurer de 1 'em.rloi d'une terminologj.e uniforme lor.Jqu 'on 
recueille des renseignements, 
9. La représentante du Royaume-Uni souligne l'importance que présente la 
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coopération avec 'l''OIT·· pour le .raasemble~t des renseignements' sur la formation 
.,< 

et l'orientation professionnelles. 

10. Mme CAS~riLLO -LEDON (Ne:dque) s test beaucoup intéressée à la déclaration 

faite par la représentent.':) oe l !UNESCO a Elle a été heureuse d'entendre les 

remarques qu'elle a fn~:~!l!.ù8ee "!'!Jt' la raypo1~t :pJ:éaonté à l 1UNESCO par la Commission 

interamél~icaine des f'r:,!n:Jel' à p·-c·pco de ls. dîAc:r ~I.:iuetion exercée au détriment des 

femmes dans le dorndno do lléducaMonG Ell•) dér:' ~ro néo.n.m'Jlns rappeler à la 

représentante de l't!:'J::3CO o:,~s la Co::.mJnisslon intn!:'ri:J.f:ricaine des femmes est un 

organisme offic !.el et f::0UVe>~r1t~;'1e~t.9.J. dord~ le :1to:b:·: d i:..~fère de celui des organi-

Ell.l'• c8t sûre que la 

Commission interaméricaine dea fo:n-1--r.~u cmrU:.-r .. F~·"l à dom.~f;:i.A à 1 1U.NESCO toute l'aide 

possible. 

11. ·. En· ce qui concerne la cor.trfl:ru.tioD !?,~,- J~: 1-'le:·d.::ue a faite au progrès de 

l'enseigne.tnent, elle attire 1 ~at-I;L>ntio-·J t:'iUr ··i & ::.ot Jl!"'X1.ce.1'.::lc pàr laquelle toute 

personne capable de li.re et d'écrire e"'r::, obH_·::h dt!r;slru!.re une antre personne. 

Elle propose aux autres pays, où ex:tste 1 ~anal ·,1-:cc"cé-:;:L.:me, d 1a:rpl::quer cette 

méthode. 

12. L r éducation des femmes de la campagne pos"l un p:o'i:-lème très ardu dans la 

plupart deà paya d'Amérique latine. La Commise inn a déjà adopté certaines 

résolutions à ce sujet, mais il lui semble qu 1ell"J devrait. adc-pter une résolution 

plus explicite; demandant qu'on fesEJe pe.rticulière.'II.Sr.t at·~eu·~ion à cette question, 

main;te~ant .qu'on dispcse de re:nseig~1eme:nts plus amples. 

13• En ce qui concerne 1 'égalité d 1accèa des femmes à 1 1éiucation1 11 lui semble 

que la. Commissi~ devrait préconiser la coéd.ucation plut'Ôt que la séparation des 

ho.rnmes et des femmes dans les établissements èle:1s~ignem!3J.")t. L&s femmes devraient 

avoir droit au même enseignement que les hom.rnss et !1 con~riendrai t que rien .' 

ne· laisse suppaoer que les capac i J.:;és lntellectuelles des ft-l!Nlas sont moine 

grandes que celles des hommes. 

14. Mlle MORALES (Costa-Rica) donne lecture de la définition Çtu citoyen 

d'après ~a plus réceflte Constitution de son paye et fait re!llarquer que l'ensei ... 

gnement doit avoir pour but de former de bons citoyens des deux saxes, Elle 

estime qu'il ne faut pas prêter une attention excessive à la question de 

l'éducation des femmes, ·du seul fait qu'elles viennent d'acquérir le droit de 

vote •. Les hOlilllles aussi ont autant besoin d'enseignement, particulièrement en 

ce qui concerne les questions d'ordre politique. 

/ 
/ 

( 
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,èpécialiséee et des organ1satione nan gmlvernern9ntalee do présenter dès que 

i possible à la P.résid~?n.te du Comité da réoo:.u.tj'.on l.$urs p:ropoai·tiona et projets de 
' 
:i:-ésolut~ona :t:ela.t:J.fa à .J.I at1<:-9r fto~ lor:!Jli:J.:è à J' e,t:,{';èe 5.ea fe1US.ea à 1 1 éduoa ti on. 
' . 
1.6. Résuman·::. laa con~1,l":~ ~n,, gé~é.::·alaa a~~ .t•.a:~;:l~ts est parvenue la CQilli!lisâion; 

f:m.e· 1ndtc;.ue q').e la <J(•.:r·~·;HG~(.,.,, a 1 1 t,;-ctl );', ·~·;'. ,t·:i:J~1,rdar à 1 1Ul!ESCO dè OO".ltfn:Uer 

ll'étude de cetts 'i'~,o::tlo-:L n(~t.;.:-. Ô\;:,t:' ,,,.:-:::.~; :~.~· .h::.J.?:o 3t::r la baf.ïe I'égionalè ou 

~r.core on pouz·raii.. 3·';"'1';)lt;.· uu pn•b-::"al:'!-n::> il' c··,t1.:·."":•. s4i..éralt3.o La rézolution que la 

Commission adoptora a•.:::.:a ·t.::>a:tt à J.ier.-:Jr;ig,:'.tî~-~-·,:r·.,; ·!::;ic::1··niqua et à l'ensaign.ement 

·(lui t:;-av:aille~t le pc,,::H1ftn ... ~té c.;"' !Kl'~'~··i::.t.~··7' :: . .:;v.:i." .~,~~·r·iè:.tion 1.r,:t~Jl1e.)tuelle. 

• J'J'autre-s quest:to:ne qui ont, été :i.o-,c>:S•:o ._~,·~· . .:..nlit; à l'égalité {l',accètl à 

' b.' éducal:;ion; à la pi•éfé:rence do:.·atô~ e·;;:r.: h.-::::..: ':::, :1..<::~.1~ 1î oct!l"'C1 dea bourse a et 

: ~:x:onérations de frais d'é·:.;urles; à la !.l.C:c·.>s•,·L<.:'i. d.o ve;nir en aide a}Dt intellectuels. 

:qui se trouvent enccre de,nc; lee carr..p~t .:::·."' pe:·., ~-rs,c.'H~ ~:61!lacéas et de leur trouver 

~es occupations com·~·mab1!!1~. La ~uJ.•lTt:L;;'l '~c: •" r-:.·cf\::cclona auxque;llae .lee femmes 
i 
;sont admises doit ê'+ïre éga~.emar~t ab,"'l•i,~ .. 

!17. Prenant ensuite la parole en t.snt qt,e r(•p:;.•é<S?.r:.ta.TJ.te da la France, la 

fPréeidente indique que la question da lfe:ru~e:î.g!l.•Jr:Jf:t~ri# dans las J?(i:TB y:~euffisam:ment 

!développt}e est extrêm&.:.nent complexe. La re:t?rêear.tav.ta du J1o:tau..œ-Uni a déclaré 
l ... ' ' •. ' -

jque: le développement de l' ènseig...'1f!.ment dans lee :paya insu_+"!~ierunment développés 

ldo,it itre fonction du dévaloppem:.mt éconorM.que de cee pays •. Ceci est vrcai, 

jma:te jusqu'à un certain point een.lement. La Présidente fait ressnr~1r cque 1 .· 

1 
jdane certains paya insuf.f'1se.m.tnent développés, par e:cemple dana le a Territ?1:t:tes 

latrieaine du Nigéria et de. la c6te d'Or, le déTelop:pementde l'enseignement a reçu 
i .. ' . . . . - . ' 

lune impulsion a.seez forte gr~ce à la métropole b:te:n a·vant q:ue la eitua~ion 

iéc~omique de cee Territoires ne l'ait, à str:i.ctemsnt parler, justifié. Ce.n 1est 

idone pas eeuleJ.ilEint une q.:.astion des possibilités financières ou d 1 équlpement 

1 technique disponible, parce qu 1 il est presque toujours possible 1 me"me avec de.s 
! 
!moyens limitée, d'obtenir le matériel et l'équ:Ypement néoaeaaires. La difficulté 
1 ' • . ·. .. . 
1 réelle réside dana· le reorute:rnent du perefonnal enSeignant. Auaa:f a-t-elle été 

l très .intéressée par ce qu 1 a dit le matin le. représentante de la Turquie au sujet 

de la formation dee instituteurs; son propre ~àye etest heùrté aux mGmee 

difficultés. Souvent, lee garçons et, en pru.1 t1culiar 1 les jeùnee .f'1lleè des 

·.territoires ineui'.f'iea.mme~t développée q_ui reço:lt~nt leur instruction dans la 

Jnétropole ne désirent pas rentrer chez ~ux pour y enseigner; 11 est difficile de 

lee oonva.incre que c'est là pour eu% 'LU1 devoir. 



18 

lB~ Etant _d011Qé que la populat10!) d• ces terr1te1ns •~t d1aeém1né8 et què 

1 •-.iph8.1:Jét1#ilt eet trèlf ti~t>MdU, il :faut un e~rpe énseigfv:\.nt part1oulièrement 

important. Par consé~uent; unê solution pratique semble gtre de faire appel aux 

gene ~ui peuvent enseigner aux autreo à lir3 

genre a été fn1te au M'U'oe où QU?~.q_:;.o o .CC'C 

éc.:ü:e. Ulle e:xpér1.ence de ce 

, ou plua, ont Bppris à lire 

et à écrire de cette n:anl.ère. r.,: ad.ill:t.rlis\:.:cat1orJ. a ftdJ; ap:pel à ceux qui pouvaient 

enseigner la langue du paye aux enfants et aux adultes de leur voietnare tmmédiat. 

Le matériel et l'équ:1pament néceesairAe pour l'organjset:ton d'établiseetnente 

d 1snoeignement relattvc1nent petlte sont fournie par l'Pdm~nietre.t1on; dee 

inspecteurs du Gouvernezuent qu:t eont, eu:x-. .né:C"les 1 des membree qualifiés du 

personnel e~~eignent viennent périod1gusment encourager et conseiller lee maftres 

amateurs et choisir lee enfB.nts gui eemblent lee :mJeux doués, afin de leur donner 

une :J.nstruction pl; 1! développée, selcn las progre:mmes norl!'..aux. D'une manière 

générale, seules les fei~s ont aeeez de tempe pour s'occuper de tellee écoles. 

Le aystèœ a été trèe utile et l·ïm r...efeuclleux propose à la Commission de demander 

aux divers Gouvernements de l'adopter et d'en encourager le développement dana 

les end!'o:!.ts où U 11 dé .• là été e.ppl~.qué. 

19. Mlle SUTl!ERLflJ'ID (Bo;,'a'U111e-Un:t) ne cro:t t pas qu'il y e.:!. t une différence 

sensible entre le point de vue de le F'rance et celui du Royaume-Uni sur la 

question d.e l'enaei$nement fôminin. Certes, 11 est vrai que le Roynume·Uni a 

dépensé des aommee con:daére.blee au titre des services sociaux et de l'enseigne­

Ment dana des régions insUffisamment dôveloppéeo; toutefois, il e~t tmpoaeible 

à oas ~égiona d'atteindre le niveau d'instruction élevé de certaine p~ya, tant 

que l~xr développement économique ne sera pas plus avancé. 

20. P. proroa ela la C~te o.e 1 'Or, dont le. Présidente a fait mention, la 

représentante du Royeume .. Uni signale que, si l'on y formait 60 instituteurs 

en 1942, ce chiffre était pas~é l'an dernier à 400. 
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21. Pour èôncl~re 1 Mlle Sutherland souligne de nouveau le fait que ie progrès 

de 1 'instruction dana u~a régions insuff:tsrurment· développ~s-.<1oit. aller de pair 

e.vec le d6velopr1eme:tit ·économique de cos régio:.1s. : . . 
. . 

22. lv'Jlle CHATON (Q!~gatÜ':Jatin"l tie-8 K 'j: ·~··~c TI;.J.l9s pour 1 1 éê.uca~ion, la 

science et la culture) déclA.re :J:~r:\ :~:"~Y.~ ::::'1"'.:,~~.:~. ~i:>t::tf.!elee qui s'c)pppsent à ce 

que les femmes joll.iaes::-~t d3.S mè:TIG~.! ftv. •Ll 

des laiE! périmées et des ·i;ra(litions sée;ulai:'es. Pour écarter ces obstacles~ il 
~ ~ .. 

:faudra passer par une phase dl3 travaux pr-élim.i:n.&:lree dont 1 1 importance variera · 

selon la coneepticn de l' éc1ucetion dc,s fernrlbs qui oAt à la base de la législation 

et dee traditions dw.s les :ii vers pay1J il.:.:té:.:-~::>'3!3és p 'foute mesure législative 

devrait a.voi.r pour objet d 1 amsnè.sr ou de a...::?~1r1mer toute diapoaj_tion périmée 

qui ne correspond plus aux ccntditiune da la vje moderne. 

23. L'·application plue étendue dn, prlncipe de 1 1 1netruct:ion obl~f,atoire est 

un des points rtue .doit examiner la conférence générale sur l'éducation qui se 

tiendra en 1951. A ce ;propos, :tl conviont da se préoccuper tout part:fculièrement 

des répercuss:Yona que peut. avoir cette extension. sur l'éducation des femmes. 

lvié'me si la loi venait à autoriser lee ft>liiilleS à jouir d.e possibilités de s' instrui­

re égales à celles des hotlllles, il faudrait néanmoins éduquer 1' op.inion publique~ 

qui, esclave '<le tradit:!.ons ;séculaires et poussée par des motifs d'ordre 
. ·. A 

psychologique, fait une distinction entre le role social de l'homme et cel11i de 

la felllille. EÙ égard à éette distinction fondelnentalo, 11 faut ·étudi.er avec le plue 

grand 'soin un plàn d 1action en vue d'éduquer l'opinion pu"9lique. ·Dana les pays 

insuffisamment développes·, 1' instruction re ete le priv:!.lège jalousement défendu . 

des h~s. Ces pays ont regard€ comme un défi ·1 1 Mée d 1 accorder aux femmes 

'I.U"V=1 éducation da base :"lt dans la,' pluspart des régions, on s 1 est borné à leur 

enseigner loà àoins à donner aux enfants. Cette résistance traditionnelle se:ra1t 

plus facile à eurmontar si lee 6rganiame·a q'.li emt chargée de 1 1.éducation de baee 

faisaient plue souvent appel à dea feJlmles pour é.ppliquer une partie de leurs· ... 

progr8llllllee. 

24. L1UNESCO étudie de prèe l~e résultats qu'a donnés l'enseignement de base 

et elle sera probablement en mesure de donn~ des avis sur des programmee précis 

envisagée pour dea régions déterminées. 
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25. · Les paye dont le développement est plue avancé pratiquent encore, par 

tradition, un~:~ diso.r1m~.l1ation.à.l'égard de l'e~.seignoment féminin. Dans cee 

régiOJ;tl3, il faudra, c;n tout :pr~miar Heu, a 1efforosr de t:i.odif1er le .. tendanc~ 

f!ue manifeste 1 t oplnlon .:publique 1 en exposant cla.iremnnt les aE'pacte dé:nogra.phi­

gue:; polit:r.que, éoo.Lc:mique et éc1uc&ti:t du pr~b:l.è:rn:::. On eonetate, par ax~m:ple 1 que 

la propcrt:for! des femme-a J;lll' rar:'Port c.ux u~:.;m<:lD d>;lllS le':: divers paya d:1 :m.onda 

varie de ~·7 à 160 feJl'W:lee lHYur lOO b~.tL::J, le nœbre 160 co...rrespondant à la 

e Uuation en AlJ.elll.'lf)l9 en 1?49. n convie:'lt d' e.illeura de ooul11Sller f!U' en 

offrant aux ff;lllllleS ela. pb.G r:~ra:nde~ facU:i.tée pour acçuérir uno éèucaticn 

prof'eas:!.onnello 1 on :fa-vor!aera 1 1aroél:.orct:lcn d.u b:1en-~tre de l'o:usemble de la 

population. Il faut s' attache.:~.• à m.od:'f1€r J.a. concept:ton trad:ttiormello qui veut 

QUe les femmes nient la res::~onoebHito oxclue,tve. du fcyer et ne ~E:ur accorde 

11u 1avec beaucoup d'héa:J.tetlone le dro!t à 1me tnstr•.lctton poueeée. Il faut 

fl 1 efforcer de pl:.opaf:,er cettè ;.<lée qùe la rec.ponaabH"'té du foyer :Jnoèm!:le d'une 

mani.èré écafe à; tO'JJ~ lee Inelnb!"tJEI rle 1~ femJlle et qut 11 fa~~t donner aux Jeunea 

filles· la posstbH ~.té ·d.e d.évelo,Ppt'll' leu..~s ions intellectuels. 

26. Jl faut procéda!' par tous les moyone ~::.isr;on:tblee b. 1 1éduoat1on de 

1 1opin5on 1mblique; to\~tefoie:, event d'entreprendre 1 1exéci.;t:fon d 1'un plan d•act1on 

quelconque, ~.1 faut oommenc0r :pe.r étudlar attentivement la eituation .. 

PROJET DE RESOLt1TION C0~1CERNANT. !.ES DlWTrS I>OI,ITIQUES DES FF~JMES (E/CN .6/L.lO) 

27. La PRESW.KNTE invite la Commiee:!.on è. e:xa:m~ner le projet de résolut:ton 

présenté par la repréoentante de l 1 Inde et relAtif' 13, un progrA.Im:le effectif 

d 1 éducet1on polttit}ue des femmes qui ont récemment acquie le droit de vote. 

Etant donné (lue la question dea droite 'Politiques· des femr-..!6e,fett l'objet d'un. 

examen approfondi au co·...re· des eéaneee précéd.entef.", la. Comm!sr;::Jon serait :peut-~tre· 

dis~oéée à :pasa~r au vote sur ledit proJet de résolution. 



28. ·Mme SErr (!nde) tieht ~. signaler ' l;e- Commi~eion ,que: l,es pQ~nt.s 3 et_ 4 
de so'il. ptojet de r~aolution ont ~~ entre te'll.l·e· Bmer..d~s de la façon euiven~:, ... 

"3~ C:1ne~ate que· lee organisations ·n!)Tl gouverœmenteles ne peuvent., 
_.... .. ~............ ' 

sana cucüne aide ceztérie;.u:-e, entrct:rend..·;e, dena oert~ines r~gions, un pro- ~· 

· graz:me efficrc.::: di édu::'la t:tou ayr1;.rii 1 v 3!·r;·\,~ ll:'.:" n~oesaeh·e j et 1 ~n conséquence 1 . 

n4. P.1('oc::·litù(le ·,.~ Cc:ll<dJ ~'~c.n..:..r~.:i~tï:.:: t:t svoial di !nv:iter l'Orge~isation ............ ..,....:..""""'-r-, . .....,_ ' . 

des Natt:m.e Unies po;J.r li' ~ducaviou.,. 16 aoience et la .culture -'b étudi.er ,. ,de 

concert avec la Cot;llliosiôn de la condition d~ l.a femme 1 un progrmtllœ. efficace 
, . Cli viq tl.e · . · . . 

d' instructiml q1:i ce.L-;"lit· d 1ï..1n Gl'and. seo'.Jurs ~nlX organisations non gou,verne_• 

Iiiëntales g_u:i s! :f.tt:.-:~:r~.a~sent~~ 11 ld:t.!vatüm politique des fe~e dana. le.s :~ay.s 

o~·-lea fetlll:lîee 8nt 'r~ë.én!"ll.ent e,Jq'l11s le droit de v'.:>te ou eozm:nencent seulemen~ 

h;:participer·eux fonctions publiques". ., 

29., . . J4lle ~:rcN (Q+'~~~ieat:t()n d~s Nations Unies pour 1• ~ducat ion~ la ,. 

science et le culture) d.ou't;e czue l 1 t~SCO e~it en mesm·EreB pl_.3ter ebnconcÔure 

~ lréducation ~li tique d~.s. f~~s·qui o~t réce~t ecq~i~ ie- àroit. de vote. 

Cette O:rg~nisatio~ ~~ int,;een ' l'édu~t:ton en g~n.~rai, et Mll~ lJhaton ne ·croit . . ' ' . 

pee qu'il soit. p~~sill~e de. Jnettre ên oeuvre le programme qu'envisage le proJet 
de r~eôlutio1l ~visA d~. ~ d~l~g~tio~ de l'Inde. 

" . . . j , . ',: . . ' . • . . . ~ . • .• . • . 

30. L'UNESCO se propose de diffuser le llt~reture de propàgende· re~tive· lf 18 
:Mo1aratron univeraeü.e deà droite 'de l'homme, et o'·eet lll l'une des formea-.de 

··le diffuaion de:e. notions ,!le .d~:mooratj,e ët ~,!égelit_~; Le Diréoteur ~nérel de 

l'UNESCO .a e.n outre. invit~ diverse~ orgen1eâ~~ons ~ prendre part ~ cet ef:f'':lrt. 

31 •. Mlle .Chaton pene~ ~ue les .Pl''.J81"8UIIles dont l'Urmsèo po~~Uit ·actuellement 

l 1exk1<ttion. fourn~l!laent d~J~ une essiete~oe.e~t1~ ~n ~t1~n;·ci•6ducstion.· E:i.le 

dôute que cette.Orgeni~tio~ p~io~e ae~ept~r ~ne ~~u~elle ·t~ch~"d~pasàent le ... 

cadre de~ ~tud.ee qurelle. a,déJ\ entrepri~~ ~~ mati~rè. df~ducation aeé adultèd 
" ... . ' . 

en g6n~rel. 

32. Mlle SUTI:IERLAND (Royaume-·Un1) rappelle lfoeuvre accomplie depuis 1918, 

époque è laquelle lee femmes du Royaume-Uni ont obtenu pour la :prèmière foie le 

droit de vote, par lea organisaUons féminines bénévoles, qui ont eueclté 

l'intérêt des femmes ~our lea droits qu'elles venaient d'acquérir. 



• 
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33 •. · ~lle as.ao.cie lee idées exprimées 'dana· le projet de résolution de l'Inde 

au développement de l'enseignement des adult0s en n;atière c~vique. . 

34. Dea orga:çisa.tions non gouve:rnementaJ.eE: 0r:.t o.éjà soumis au Secrétaire··· 

général des documents intéressants, I,e Set-::''~t:~.:riet pourrait étudier cette docu­

mentation en vue d 'inê'J.cp.wr l'usace qur::J po".rr·tü;-:lt en faire la Co!ll!llission et 

les organisat:l,unf> ffJr:.'ù"linss. 

35. Mlle Sutherla;:t.ri se rend parfai temei:lt compte des (iifficultéa auxquelles 

l'UNESCO aurait à faire face ai elle assumait cette tâche nouvelle; elle pense 

cependant qu' 11 cloi.t être posslble de fou:rn:tr au:: Sf.lct:!.ons nationales des 

différentes orga.1'1isa·cionz f'l5minines des :l.nfor":iatlons .très précieuses. qui· lee 

. aideront à susciter l'intérêt des femmes à l'égard. de leurs responsabilités 

politiquee. 

36., Mme MENDOZA •· BARRET (Commission interemtSricaine dea femxœe) se 

d~olare oppoa~e au projet de résolution indien; en effet, les femmes nlont point 

besoin d'un enseignement spécialisé pour s'acquitter de leurs reeponsebilités 

politiquée, ainsi que le sug~re ce projet·ae résolution. En cette ~ti~re, 

elles ne sont pas plus arri~réea que lee hoiDme.s. Suggérer que seules lee fenmes 

ont besoin de cet eœeignement équivaudrait, en fait, ~. un acte de discrimination 

A leur 6gard. ·" 

3r. Le. PRESIDENTE revient sur la pr~posttion de la rep:reaentente du. 

Boy.aume-Un~. et fait observér'qu'il ne s 1 agit pas llt d'assurer aux femmes une 

~ducatie>n politique spéciale, mâia bien" plutôt de fournir aux organisations 

f~m1n1nea toute la documentation disponible et toutes les sugsestiona utiles 

afin de susciter leur 1ntér~t pour les questions civiques et gouvernementales. 

·, l 

38. Mlle CHATON (Organisation dea Nations Unies pour la science, l 1éduca. 

tion et. ao· culture) ~clare qu'elle n'a pas reçu d'instructions' cet é~era, 

Si le Commission ae pro:pose d' 1naister sur cette qüeetion, le Conseil d.' adminis .. 

tret1on de l'UNESCO devre Mcider lui ... même s'il est ou non en me eure de· st ac-. ' 

quitter de cëtte tiohe. 



~4. ~lU• strrEl':'l<I.A.I·JI). CRoyoum.e-U~:1.) fo.i t QbEH~rvèr qu 1 a.:prèe. av~rr: franchi ' 

~'étai~~ initiale .::lt. c~~ncé ù s 'i~té;eseer nux affaires ciViques :et ~.:fouvernelJltJi:l.­
~al~s,, '.1!1 grand nombre de :t~3· ont 1.écidé d.è s 'inscrir~· à:· l'ùn ·dea partis·· · 

~olitig_rtee d.~ ~eu:- pays. A partir ·ae c~' ~me1;t.-là,· leur 6·au6aùon p~Ùttque est: . - ' . . . ' 

tl 1 ord.L."lair~ àllOU!'fJ€1 :par Ù-' pa.rt.i :poli tlq!le lui-!Jltme·. . . ,·. · .. ; . . 

b5. · Le ·bUt -er!entiel· q_u til tl' agit d' at·teindre .. .e3t . d'aider e;.t d'encourager 

les tfem.mae :qui vHm.nent d'oh tenir l.e èr~Jt de. 'VO~}ifin !J,U 'e~+e~. lr ':?fC~~c~nt .. 

,;. ,:,- :. - '~ ~ ' ' ;· ~ ' -. ' ' ' ; 

46. ·~~ lJRDANETA (Ve~et1ie1~) ':vans~· qu •·i1 ;t'"aut · ame·nd:er lBi·:dèruièrè :partie. . 

iu :projet 1e ?ésolut:ion de l'Inde, étant donné que l'U1ŒSCO f:taqu.e ... .f1e-.ne pas'l~ 

en me sure r"!.c- ~ 'a.equi t ter das ttiches dont on SE~ propose da la chru:ger. C 'eE~t 

peu:rquo.i ::..1 eonviendrait de renvoyer ce projet au Comité des résolutioruT. 



- -., --

liT. Mme SEN (Iisde) est prête ~ eooepter la sUP_,geetion du Royeume .. Uni. 

48• La PRES~~ d~olare que le proJet de r~solution de l'Ind! sera 

examin~ per le Comit~ des resolutions et sere soumis ~ nouveau ~ la Cozmnission 
~ se prooheine ~Genee. 




